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Dispositions generatesI.

Art. 1

But du reglement1.1

Le reglement a pour but:

Garantir une conception et une execution des constructions 
conformes aux regies du point de vue de la securite, de 
l’hygiene et de l’esthetique.

1.1.1.

Definir une implantation conforme au bati existant, develop- 
per un tissu urbain judicieux et une utilisation rationnelle du 
territoire.

Optimiser les moyens publics et d’interet general.

Proteger les elements du patrimoine historique et culturel.

Mettre en valeur les sites naturels et paysagers dignes de 
protection.

Definir les droits et devoirs des citoyens, du maitre de l’ouvra- 
ge en matiere de construction ainsi que les regies de l’amena- 
gement du territoire.

1.1.2.

Art. 2

Bases legates1.2.

Les dispositions prevues dans le present reglement sont basees sur les 
prescriptions cantonales et federates en matiere de construction, amena- 
gement du territoire et autres domaines s’y rapportant.
Restent reservees les dispositions edictees par la Confederation et le 
Canton, ainsi que le droit des tiers.

Art. 3

Organes responsables1.3.

Le Conseil communal fait etablir les plans et reglements necessai- 
res, les soumet a 1’approbation de l’autorite competente et veille a 
leur application.
II delivre les permis de construire de sa competence et les permis 
d’habitation des que les conditions requises sont remplies.
II peut faire appel a une commission d’edilite et a des experts.
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L’approbation des plans et le controle des travaux n’engagent en 
aucune mesure la responsabilite du Conseil communal quant a 
leur execution et ne diminuent en rien celle des proprietaries, des 
architectes et des entrepreneurs.

Art. 4

1.4. Rayon d’application

Les presentes dispositions sont valables pour 1’ensemble du territoire de la 
commune.
Elies s’appliquent a toutes les constructions, reconstructions, transformations, 
modifications, changements d’ affectation de batiments, parties de batiments ou 
autres constructions.
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2. Procedure d’autorisation de construire

Autorisation a 
requerir Art. 5

Demande d’autorisation de construire2.1.

Sont subordonnees a une autorisation de construire :

La construction, la reconstruction, la transformation ainsi que 
l’agrandissement de batiments, de corps de batiments et de leurs 
annexes;
la demolition totale ou partielle de constructions et installations 
existantes;
les autres constructions et installations et leur modification 
telles que :
a) les installations de depot et de distribution d’essence, de 

lubrifiant et de gaz (citernes, reservoirs, silo, etc.); 
les installations de chauffage ou de captage d’energie, les 
fours et les cheminees d’usine, les mats, les antennes aerien- 
nes, les antennes paraboliques, les stations transformatrices 
et commutatrices exterieures a haute et a basse tension; 

c) les routes et autres ouvrages d’art p rives, les ouvrages d’ac- 
ces, les rampes, les conduites; 
les murs et les clotures dont la hauteur depasse 1,50 m;

e) les installations pour le traitement des eaux usees et des de- 
chets et les fumieres;

f) les serres et les silos agricoles et industriels;
g) les decharges et les entrepots a del ouvert notamment pour 

les dechets artisanaux et industriels, les machines et vehicu- 
les hors d’usage ainsi que l’entreposage durable de mate- 
riaux tels que materiaux de construction, fer, depots de cais- 
ses, etc.;
les installations sportives et de fabrication de neige artificiel- 
le, les amenagements de campings, le caravaning, les 
motorhomes ainsi que les piscines; 
les installations de protection contre les dangers naturels; 
l’enlevement de la couche vegetale pour l’amenagement ou 
la correction des pistes de ski, a l’exception du nivellement 
ponctuel d’endroits dangereux sur une surface maximale de 
500 m2 a l’exterieur des perimetres proteges; 
les installations de publicite;

l) les installations de biogaz et les fosses a purin;
m) 1’installation de caravanes, de tentes et autres en dehors 

d’une place camping autorisee;
n) les modifications du niveau du sol naturel des terrains (rem- 

blayages et excavation) de plus de 1,50 m;
o) l’amenagement des lieux d’extraction de materiaux (carrie- 

res, gravieres) et de leurs annexes;

1.

2.

3.

b)

d)

h)

i)
j)

k)
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p) tous les travaux importants de nature a modifier de fagon 
sensible la configuration du sol, son utilisation ou l’aspect 
d’un site (suppression de bosquets, de taillis, drainages de 
zones humides et captages de sources, amenagement de pis­
tes de skis, de luge, de bob, installations de sport automobi­
le, karting, motocross, trial, etc.).

Art. 6

Sont subordonnees aux memes autorisations de construire toutes les modifica­
tions importantes apportees aux constructions et installations enumerees ci- 
dessus, en particulier:

Modifications

la transformation de 1’aspect exterieur telle que la modification des faca­
des, le choix d’une nouvelle teinte, l’apport de materiaux nouveaux lors 
de travaux de renovation,

a)

le changement d’affectation ayant un effet sur le respect des prescriptions 
applicables a la zone ou provoquant une charge supplemental importante 
pour les installations d’equipement,

b)

les modifications apportees a des batiments ou parties de batiments classes 
ou inventories.

c)

Art. 7

Non soumis a 
autorisation Ne sont pas soumis a 1’autorisation de construire :

Les travaux ordinaires d’entretien des batiments et des installations, pour 
autant que les gabarits et les materiaux ne soient pas modifies; 
les petites constructions et installations privees annexes telles que les 
places de jardin non couvertes et ouvertes sur deux cotes au moins, les 
cheminees de jardin, les bacs a sable et les bassins pour enfants, les abris 
a velos, les coffres a outils, les abris et les enclos isoles pour petits animaux; 
les installations et amenagements exterieurs de jardin prives tels que 
sentiers, fontaines, etangs, sculptures, ainsi que les murs de clotures, les 
murs de soutenement et de revetement ne depassant pas 1,50 m de hauteur; 
les collecteurs d’energie sauf ceux qui ont une surface de moins de 1 m2 et 
qui sont integres dans la construction;
les automates ainsi que les petits conteneurs tels que les conteneurs pour le 
compostage et autres dont le volume ne depasse pas 3 m3. 
les constructions mobilieres telles que halles de fete, chapiteaux de cirque, 
tribunes et le depot de materiaux pour une duree de 3 mois au plus, les ins­
tallations agricoles amovibles telles que les serres et autres installations ana­
logues lorsque la duree ne depasse pas 6 mois;
les constructions et installations qui, a teneur de la legislation federate, 
echappent a la souverainete cantonale en matiere de construction.

1-

2-

3-

4-

5-

6-

7-
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8- Les moyens d’equipement publics soumis a une procedure particuliere par 
la legislation cantonale, tels que routes, conduites d’alimentation, installa­
tions a.f., constructions hydrauliques, telepheriques, ski lifts, etc.

Autorisation
speciale Art. 8

L’obtention d’une autorisation de construire ne dispense pas le beneficiaire de 
requerir d’autres autorisations prevues par la legislation speciale.

Demande
prealable Art. 9

Avant de presenter les pieces definitives, une demande de preavis relative a 
l’implantation et au gabarit peut etre soumise au Conseil communal. Elle 
sera accompagnee d’un plan de situation, ainsi que d’un avant-projet a 
l’echelle 1:200 ou 1:100, representant la silhouette de la construction.

a)

Cette demande peut etre soumise a une enquete publique, soit d’office, soit a 
1’instance des requerants.

b)

Le preavis du Conseil communal sur l’avant-projet ne peut en aucun cas etre 
considere comme une autorisation de construire, ni comme un refus. II ne 
lie pas juridiquement l’autorite.

c)

Formulation 
de la demande Art. 10

La demande d’autorisation doit etre adressee a l’autorite communale sous 
forme de dossier plie au format A4. Elle comprend les documents suivants en 
sept exemplaires :

La formule ad hoc mise a disposition aux greffes municipaux. Elle doit etre 
dument remplie, signee par le proprietaire du fonds et par le maitre de l’ou- 
vrage et le requerant.

a)

b) Un extrait de la carte topographique a l’echelle 1:25000, comportant la 
mention de l’emplacement projete par un point rouge, le plan de situation et 
les plans de construction.

c) Un plan de situation et les dossiers de construction.

Un extrait de cadastre avec mention des servitudes et les restrictions de 
droit public.

d)

Les formulaires requis concernant l’energie, en deux exemplaires.e)

Les autres documents mentionnes dans la formule ad hoc.f)
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Un dossier separe sera etabli pour chaque batiment.

Plan de situation Art. 1

Le plan de situation recent (validite maximale une annee) doit etre etabli sur 
une copie du plan du registre fonder, signee par un geometre officiel ou, a 
defaut de mensurations federates, sur un extrait du plan cadastral atteste par 
le teneur de cadastre.
II comportera les indications suivantes :

Les limites et les numeros de la parcelle a batir et les parcelles voisines, les 
noms de leurs proprietaries, les coordonnees, la surface du terrain et 1’indice 
reglementaire d’utilisation du sol.

a)

Les zones et les alignements approuves selon les documents officiels en 
vigueur.

b)

Les voies publiques avec leur designation et les acces existants ou projetes, 
et les pares a voitures.

c)

Les forets, les cours d’eau, les canaux et les lignes a haute tension.d)

Les constructions existantes hachurees ou teintees en gris, les constructions 
projetees et les transformations teintees en rouge, et les demolitions teintees 
enjaune.

e)

L’indication chiffree des distances par rapport a la limite des voies publi­
ques, aux fonds et aux batiments voisins, aux forets et bosquets, aux cours 
d’eau et aux lignes a haute tension.

f)

g) Un point de repere de nivellement cote, controlable sur le terrain, sis en 
dehors des amenagements prevus pour la construction.

h) Le trace exact des raccordements separes de l’eau potable, des eaux usees et 
pluviales aux collecteurs publics ou l’emplacement de l’installation d’epu- 
ration privee et le lieu de rejet des eaux.

Afin de tenir a jour le cadastre souterrain, tout raccordement a l’eau potable 
des eaux usees et pluviales, a l’electricite, au telephone et autres doit etre 
annonce au geometre conservateur par le demandeur et a ses frais.

i)

j) La position des bornes “hydrantes” les plus proches.

k) L’emplacement des installations de stockage de carburant ou de production 
d’energie.

1) Les distributeurs d’essence avec les pistes d’acces.
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Si la construction s’etend sur plusieurs parcelles, celles-ci doivent etre reunies 
par les soins du geometre conservateur : cette reunion de parcelles doit etre 
communiquee a la commune et a la CCC avant le debut des travaux.

Dossier de 
dessins de 
construction Art. 12

Les plans des constructions sont dessines selon les regies de l’art, a l’echelle 
1:50 ou 1:100, dates et signes par leur auteur et le maitre de l’ouvrage.

Ils comprennent:

Les plans de tous les niveaux avec la mention des cotes principales, de 
1’affectation des locaux, des materiaux et des installations.

a)

Les coupes necessaires a la comprehension du projet avec les hauteurs 
cotees, l’indication du sol naturel et du sol amenage, la reference au point 
de repere de nivellement cote, controlable sur le terrain, sis en dehors 
des amenagements prevus pour la constmction.

b)

Toutes les faqades cotees avec indications precises du sol naturel, du sol 
amenage apres la construction.

c)

Les amenagements exterieurs avec les mouvements de terre, talus, murs 
de soutenement, clotures fixes, places et acces, ainsi que les raccords aux 
amenagements existants voisins et domaines publics.

d)

Lors de transformations, les plans de constructions existantes seront colores 
en gris, les demolitions en jaune, et les ouvrages projetes en rouge.

e)

Lors de constructions contigues, l’amorce des batiments voisins sera indi- 
quee sur une longueur suffisante en plan et en faqade.

e)

Documents
Art. 13annexes

Sont a joindre a la demande, notamment:

a) Les plans des abris conformement aux directives de l’office cantonal de 
protection civile,

b) les calculs de l’indice d’utilisation ou d’occupation du sol lorsqu’ils sont 
limites par la reglementation de la zone,

c) pour les acces et places de pare et de jeux situes en dehors de la parcelle de 
base, la garantie juridique de 1’existence d’un droit,
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d) pour les constructions ouvertes au public, les mesures prises pour permettre 
l’acces et l’utilisation aux personnes physiquement handicapees; pour ces 
batiments, un dossier devra au prealable etre soumis a l’organe competent 
en matiere de 1’elimination des barrieres architecturales,

e) pour les terrains de camping, la surface totale du terrain, le nombre d’em­
placements, la surface reservee aux batiments d’exploitation, le nombre 
d’installations sanitaires et le detail des amenagements exterieurs et 
des raccordements aux reseaux d’infrastructure,

f) pour les lieux d’extraction de materiaux et les decharges, la surface, la 
hauteur des excavations et des remblais, les profils en long et en travers, la 
nature du materiel exploite ou entrepose, les plans de reboisement ou de 
remise en etat,

g) pour les constructions industrielles, commerciales et hotelieres, le nombre 
probable d’employes et les pieces et indications exigees par les autorites 
cantonales et federates en la matiere, notamment les places de pare,

h) pour les entreprises d’elevage et d’engraissement, le nombre probable 
d’animaux et leur genre,

0 pour les constructions hors zone, la formule d’enquete officielle,

j) tout autre document utile a l’examen de la demande,

k) pour les transformations, des photos recentes du batiment existant.

Art. 14Derogations

Dans les cas ou la delivrance de l’autorisation de construire necessite une 
derogation, celle-ci doit etre requise expressement et motivee.
Les exigences complementaires de la legislation speciale ou du present 
reglement sont reservees dans la demande.

Indications
complementaires Alt. 15

Pour des projets de constructions importants ou presentant une situation par- 
ticulierement complexe, l’autorite communale peut exiger d’autres documents 
ou renseignements, notamment des exemplaires supplementaires, des indica­
tions concemant le deroulement des travaux, un plan de quartier ou structura­
tion, les mesures de securite et les garanties, des montages photographiques, 
des maquettes, des releves topographiques et toute autre indication complemen- 
taire utile a l’examen de la demande.
L’autorite communale a la faculte d’admettre des plans a l’echelle 1:200 ou 
1:500 pour des projets de dimension exceptionnelle ou pour des demandes 
prealables.
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Art. 16Gabarits

Le Conseil communal peut exiger la pose de gabarits pour indiquer la situation 
et les dimensions exterieures de la construction ou de 1’installation projetee. Les 
gabarits doivent, notamment aux angles du batiment, indiquer la hauteur des 
facades (intersection de la facade avec la ligne de toiture et inclinaison de cette 
ligne: pour les toits plats, indication de la hauteur du garde-corps).
Les gabarits seront maintenus jusqu’a Pentree en force de la decision relative 
au projet et enleves dans les deux mois qui suivent cette decision, sous reserve 
d’une prolongation delivree par 1’administration communale.

Art. 17Procedure

2.2.Enquete publique

Toutes les demandes concernant des projets necessitant une autorisation sont 
mises a Penquete publique par la commune au plus tard dans les 30 jours apres 
reception du dossier complet.
La publication a lieu par insertion dans le Bulletin Officiel et par affichage dans 
la commune.
Pour les travaux et modifications de projets de peu d’importance qui ne tou- 
chent pas aux interets des tiers, il peut etre fait abstraction de Penquete publi­
que.
Neanmoins, une demande ecrite doit etre adressee au Conseil communal qui 
decide.
La demande d’autorisation, les plans et les pieces annexes peuvent etre consul- 
tes au bureau communal durant le delai de mise a Penquete.

Art. 18Contenu

La publication doit contenir:

Le nom du requerant, du proprietaire et de 1’auteur des plans,a)

la designation exacte de la parcelle (numero, folio, nom local et coordon- 
nees),

b)

c) la nature du projet,

1’affectation de la zoned)

I’indication des dispositions speciales relatives a la construction de grands 
ensembles, plans et quartier...,

e)

l’indication du lieu et de la date du depot du dossier, de la possibility de 
faire opposition avec mention du delai d’opposition,

f)

eventuellement l’indication que le projet comporte des derogations au sens 
de Particle 24 LAT.

g)
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Procedure 
d’opposition Art. 19

Ont qualite pour.faire opposition les voisins qui se trouvent leses dans leurs 
interets legitimes par le projet depose et toute personne physique ou morale 
que la loi autorise a recourir.

a)

Peut etre invoque dans l’opposition le fait que le projet contrevient aux 
dispositions de droit public.

b)

Les oppositions doivent etre formulees par ecrit et adressees au Conseil 
communal sous pli charge. Elies doivent etre motivees. Le delai depo­
sition est de 10 jours a partir de la date de la publication dans le Bulletin 
officiel.

c)

Un representant est designe pour les oppositions collectives : a defaut, le 
premier des signataires est considere comme representant.

d)

Quiconque a la jouissance et l’exercice des droits civils peut invoquer la 
reserve de ses droits dans le but d’orienter le requerant et V auto rite sur 
l’existence de droits prives touches par le projet et sur les eventuelles de- 
mandes d’indemnite.

e)

En cas d’opposition ou de reserve de droit, l’autorite communale peut 
inviter les parties a une seance de conciliation. Le resultat des pourparlers 
est consigne dans un proces-verbal.

f)

Examen
provisoire Art. 20

a) Examen formel

A la reception de la requete, 1’ autorite communale examine si le dossier est 
exact et complet. Le cas echeant, elle doit retourner les dossiers incomplets ou 
contenant des irregularites dans un delai de 10 jours.

b) Vices materiels manifestes

L’autorite communale avertit sans delai le requerant lorsque le projet contre­
vient manifestement aux normes de droit public dont 1’application lui incombe 
ou lorsqu’il ne peut etre autorise que grace a une derogation.
Si malgre cet avis l’interesse maintient sa requete, la procedure est poursuivie.
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Traitement de 
la demande Art. 21

Le delai d’opposition expire, l’autorite communale se determine sur le 
projet en se fondant sur les dispositions legales et reglementaires dont 
l’application lui incombe. Elle peut, si necessaire, consulter des specia- 
listes, ordonner des sondages, des essais de materiaux, des calculs statis- 
tiques, des essais de resistance, ceci aux frais du requerant.

a)

Si l’autorisation est refusee, l’autorite notifie sa decision motivee, par pli 
recommande, au requerant et aux opposants.

b)

Si l’examen du projet de construction exige certaines modifications, celui- 
ci est renvoye au requerant, qui devra y apporter les corrections prescrites.

c)

Si le projet est accepte, la commune transmet le dossier, s’il y a lieu, au 
secretariat cantonal des constructions.

d)

Apres avoir pris connaissance des eventuelles prises de position des orga- 
nes cantonaux, le conseil communal delivre l’autorisation de construire. II 
peut l’assortir de conditions et de charges.

e)

Art. 22Decision

La decision sera prise par la Commune, sur la base de la legislation en vigueur 
pour la zone a batir et la zone mayen; par la CCC pour les autres zones.

Art. 23Recours

La decision communale et celle de la CCC sont susceptibles de recours au 
Conseil d’Etat dans un delai de 30 jours, a partir de la date de notification. Si 
les decisions de plusieurs autorites sont contestees, le recours au Conseil 
d’Etat sera exerce conjointement.
Aucun travail ne sera entrepris avant la liquidation du recours.

Art. 24Modification

Le maitre de l’ouvrage est tenu de conformer ses travaux aux pieces et 
plans approuves.

a)

Si en cours de procedure ou apres l’octroi de l’autorisation, le projet subit 
des modifications, une nouvelle demande doit etre deposee. Pour des modi­
fications peu importantes, la commune apprecie si une nouvelle mise a 
l’enquete est necessaire.

b)

Dans ce cas, les travaux relatifs a ces modifications ne peuvent etre entre­
pris jusqu’a decision des autorites competentes.

c)
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Art. 25Validite

a) Portee, validite

L’autorisation de construire permet la realisation du projet pour lequel elle a ete 
delivree. Les autres autorisations necessaires demeurent toutefois reservees 
(concessions, patentes).
Lorsqu’il s’agit d’un ensemble de constructions autorise sous la forme d’un seul 
permis de batir, les constructions non realisees apres un delai de cinq ans doi- 
vent faire l’objet d’une nouvelle demande.
En cas d’opposition, les travaux ne peuvent etre entrepris qu’une fois l’autorisa­
tion de construire rendue executoire, c’est-a-dire lorsqu’elle n’est plus attaqua- 
ble par un moyen de droit ou lorsque celui-ci n’a pas d’effet suspensif.

b) Debut anticipe des travaux

Le debut anticipe des travaux est possible aux risques et perils du requerant 
apres l’echeance du delai d’opposition, pour autant qu’aucune opposition n’ait 
ete deposee.

c) Delai pour le debut des travaux

L’autorisation de construire est valable trois ans a partir de son entree en force. 
La duree d’un proces civil n’est pas imputee sur ce delai.
La construction doit etre commencee dans ce delai. Elle est reputee commencee 
lorsque les semelles ou le radier de fondation sont executes.

d) Delai pour I’achevement des travaux

Sauf cas de force majeure, les travaux entrepris doivent etre poursuivis sans 
interruption jusqu’a leur achevement.
Lorsque, apres expiration du delai mentionne ci-dessus, les travaux sont sus- 
pendus depuis plus d’une annee, l’autorite communale peut exiger leur acheve­
ment, une adaptation acceptable, ou, le cas echeant, la demolition des construc­
tions commencees avec retablissement des lieux dans un etat convenable.

d) Modification du projet apres la delivrance de Vautorisation

Si en cours de procedure ou apres la delivrance de l’autorisation le projet subit 
des modifications importantes, une nouvelle mise a l’enquete publique est 
necessaire. Dans ce cas, les travaux relatifs a ces modifications importantes ne 
peuvent etre entrepris jusqu’a la decision des autorites competentes.

Art. 26Emoluments

Pour couvrir ses frais effectifs, le Conseil communal perqoit un emolument a 
payer par le proprietaire au moment de la delivrance du permis de construire. 
Cet emolument sera fixe selon un tarif etabli a cet effet.
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a) Frais de procedure

Les frais de la procedure de delivrance ou de refus de l’autorisation de 
construire sont a la charge du requerant. Ces frais comportent les taxes basees 
sur les differents tarifs et les autres depenses occasionnees, notamment les 
indemnites de deplacement, frais d’examen technique, honoraires d’experts, 
frais de port, de telephone et de publication. II n’est pas alloue de depens. 
Exceptionnellement, les frais peuvent etre mis a la charge de l’opposant qui 
invoque des motifs manifestement insoutenables.

b) Avarice de frais

L’autorite communale peut demander au requerant une avance de frais.

Art. 27Travaux

2.4. Execution des travaux

La mise en chantier n’est pas autorisee avant la delivrance de l’autorisation 
de construire.

a)

Le responsable charge d’une construction doit s’assurer que cette autorisa- 
tion a ete accordee.

b)

Pour les constructions en bordure de route ou a l’interieur d’une agglomera­
tion, un plan d’installation de chantier doit etre presente.

c)

L’autorisation de mise en chantier peut etre differee si la demande des 
diverses inscriptions au R.F. des servitudes prevues n’a pas ete executee.

d)

Le Conseil communal peut limiter les travaux provoquant d’importantes 
nuisances pendant les periodes touristiques.

e)

Art. 28

L’utilisation du domaine public pendant les travaux de construction neces- 
site une autorisation speciale du Conseil communal et, le cas echeant, de 
l’Etat, qui fixera les modalites, taxes et mesures de securite.

a)

Demeurent reservees les dispositions cantonales concemant l’utilisation du 
domaine public appartenant a l’Etat.

b)

Debut des 
travaux Art. 29

a) Le maitre de l’oeuvre ou son mandant se conformera aux modes et exigen­
ces de controle mis sur pied par la Commune.
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Les services communaux doivent etre avises du commencement et de la fin
des travaux, ainsi que de l’etat d’avancement des constructions, soit:
1. Apres la pose du banquetage delimitant l’implantatation et apres la pose 

de la panne faitiere.
2. Controle des niveaux (point fixe, etc...)
3. Lors du raccordement des eaux usees au collecteur public.
4. Lors du raccordement d’eau potable.
5. A l’execution des locaux, abris P.C. et lors de la pose de la citeme selon 

le reglement d’application.
6. Pour controle de la conformite des installations techniques du reglement 

du 4.3.92 concemant les mesures d’economie d’energie.

b)

Tout changement de proprietaire en cours de construction doit etre annonce.c)

Police des 
constructions Art. 30

a) Devoirs de 1’autorite communale et police des constructions

L’autorite communale veillera a l’execution conforme des projets, ceci avant, 
pendant et apres les travaux, et prononcera les contraventions au present regle­
ment. On entend par autorite communale, au sens du present reglement, le 
Conseil communal.

b) Remise en etat des lieux

Lorsque les travaux sont executes sans permis ou contrairement au permis deli- 
vre, la commune en ordonne l’arret immediat, total ou partiel.
Si le permis ou la modification de permis necessaires ne sont pas requis a bref 
delai ou s’ils ne peuvent etre accordes, la Commune ordonne la suppression des 
ouvrages executes et la remise en etat des lieux.
Cette decision est notifiee par pli recommande avec assignation d’un delai 
convenable. S’il n’y est pas obtempere, la Commune fait executer les travaux 
aux frais du contrevenant.
Les autres competences de la Commune et les sanctions penales prevues sont 
reservees.

c) Implantation sur le cadastre

Le maitre de l’oeuvre est tenu, des la finition de la construction, de faire im- 
planter a ses frais, sur le cadastre et par le geometre conservateur mandate par 
le teneur du cadastre, la nouvelle construction.

d) Permis d’habiter

1. Un local neuf ou transforme destine au travail ou a l’habitation ne peut etre 
occupe sans l’obtention d’un permis d’habiter. Ce dernier est delivre par le 
Conseil communal sur demande du proprietaire et apres controle des lo­
caux.



-15-

2. La decision relative au permis d’habiter doit intervenir au plus tard dans les 
dix jours qui suivent la demande du proprietaire.

3. Le raccordement du tableau electrique definitif ne peut etre realise avant 
l’octroi du permis d’habiter.

4. Le Conseil communal peut exiger l’evacuation des locaux qui seraient oc- 
cupes avant l’octroi du permis, ceci sans prejudice de la penalite encourue 
par le proprietaire.

5. Les frais occasionnes par 1’evacuation sont a la charge de ce dernier.
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Prescriptions generates et police des constructions3.

Liste des plans Art. 31

a) Le conseil communal elabore :

1. les plans d’affectation des zones (plans de zones),
2. le plan des reseaux d’equipement,
3. le plan de l’apergu de l’etat de l’equipement.

Suivant les besoins, il fait etablir ou adopter :b)

les plans d’alignement
les plans d’amenagement detailles,
les plans de quartier,
les plans de remembrement et de rectification de limites.

1.
2.

3.
4.

Plan
d’affectation 
des zones Art. 32

Le plan d’affectation delimite les zones du territoire communal dont 
l’utilisation est definie par le present reglement, notamment:

a)

- les zones a batir, les zones agricoles et les zones a proteger,
- les zones d’interet general pour les constructions et installations 

publiques, les zones d’activite sportives et recreatives, les zones d’ex­
traction et de depot des materiaux,

- les degres de sensibilite au bruit selon OPB. Les zones reglees par des 
legislations speciales comme les forets, les dangers, les nuisances, la 
protection des eaux y figurent a titre indicatif.

Le plan est etabli par le Conseil communal apres consultation de la popula­
tion et du Conseil d’Etat. II est soumis a l’enquete publique durant 30 
jours, accepte par l’Assemblee primaire et homologue par le Conseil d’Etat 
selon les art. 33 et ss de la LCAT.

b)

II a force obligatoire.c)

Toute modification du plan de zones doit etre decidee par le Conseil com­
munal et soumise a la procedure prevue sous lettre b.

c)

Les nouvelles zones a batir ne peuvent etre delimitees et equipees que si les 
valeurs limites de l’OPB sont respectees.

d)
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Plan des reseaux 
d’equipement Art. 33

Les nouvelles zones d’habitation devront faire l’objet d’un assainissement 
equipe d’un systeme separatif avec possibility d’infiltration des eaux claires ou, 
si les conditions locales ne le permettent pas, l’evacuation de ces eaux vers un 
exutoire naturel.

Les plans generaux des reseaux d’equipement sont les plans techniques des 
reseaux communaux, notamment routes, eau potable, egouts, eaux pluviales 
et energie.

a)

Les plans des reseaux d’equipement sont etablis selon les normes usuelles 
en vigueur et les directives cantonales en la matiere (art. 14 LCAT).

b)

L’apergu de l’etat de l’equipement presente les parties de la zone a batir 
propres a la construction, compte tenu de 1’amenagement et de l’equipe­
ment effectues, ou qui pourront vraisemblablement l’etre dans les cinq ans. 
L’aperqu est tenu a jour periodiquement et il peut etre consulte par chacun.

c)

La commune etablira un plan directeur pour le reseau d’egouts commu­
naux. La construction du reseau se fera selon les possibilites financieres de 
la commune.

d)

La commune assurera, dans les limites de ses possibilites financieres, l’ap- 
provisionnement en eau potable dans les zones definitives.

e)

La oil le raccordement aux reseaux des egouts, des eaux pluviales et de 
l’eau potable est techniquement possible, et sans frais disproportion's, les 
particuliers ont l’obligation de s’y raccorder.

f)

Une fois le reseau d’assainissement (egouts et eaux pluviales) mis en place, 
tout proprietaire de constructions existantes dans le secteur amenage aura 
l’obligation de s’y raccorder dans un delai d’un an.

g)

Pour les constructions existantes ou le raccordement n’est pas possible, les 
eaux usees doivent etre traitees convenablement.

h)

Tout raccordement aux reseaux publics doit faire l’objet d’une demande 
ecrite prealable.

i)

Plan
d’alignement Art. 34

a) Le plan d’alignement fixe en bordure du domaine public les limites au-dela 
desquelles les terrains sont ouverts a la construction. Pour les routes canto­
nales, les dispositions de la loi sur les constructions sont applicables.
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II indique notamment l’emprise du domaine public existant et projete pour 
les voies, promenades et places publiques.

b)

II est etabli en principe a l’echelle cadastrale.c)

Pour avoir force de loi, ce plan doit etre mis a l’enquete publique et approu- 
ve par 1’autorite competente, conformement aux dispositions legales en la 
matiere.

d)

II confere a la commune le droit d’exproprier les immeubles necessaires a 
la realisation du plan.

e)

Pour les routes cantonales, les dispositions de la loi sur les routes sont 
applicables.

f)

Plan d’amenage- 
ment detaille Art. 35

Le plan d’amenagement detaille precise les mesures particulieres d’amena- 
gement applicables a certaines parties du territoire communal et regie dans 
le detail 1’affectation du sol.

a)

Un plan d’amenagement detaille peut etre etabli, selon les circonstan- 
ces :
- par le conseil communal,
- par les particuliers, sur demande du conseil,
- par les particuliers, de leur propre initiative.

b) 1.

Avant l’etude approfondie d’un plan d’amenagement detaille, le perime- 
tre et le programme d’amenagement seront soumis a l’agrement du 
Conseil communal.

2.

Les frais decoulant de l’etablissement d’un plan d’amenagement detaille 
sont en principe a la charge des initiants, au prorata des surfaces des pro­
prietaries concernes. L’administration communale se substitue provisoi- 
rement a la part des depenses encourues par les proprietaires ininteres- 
ses. Les montants respectifs leur seront refactures en cas d’autorisation 
de construire avec interets moratoires.

3.

Un dossier doit comprendre au minimum :c)

1. Un plan a l’echelle cadastrale avec indication :
- du perimetre conceme,
- du numero des parcelles, noms des proprietaires interesses et des 

voisins,
- des coordonnees,
- des zones d’affectation differenciee,
- de 1’assise des mesures speciales envisagees



-19-

2. Un reglement precisant:
- les mesures applicables a l’interieur du perimetre,
- les etapes de realisation

3. Un rapport explicatif justifiant:
- les mesures envisagees,
- les relations avec le plan d’amenagement de la commune.

d) Le plan d’amenagement detaille est soumis a la procedure selon l’article 12, 
alinea 4, de la LCAT.

Plan de quartier Art. 36

Le plan de quartier a pour but de permettre, a l’interieur de la zone a batir, 
la realisation d’ensembles de constructions selon une organisation plus ra- 
tionnelle que celle fixee par le present reglement, lequel ne prevoit en detail 
que des solutions individuelles : il doit assurer une unite architecturale des 
constructions envisagees, ainsi que leur integration au site naturel et cons­
tant tout en ameliorant les conditions d’habitat dans le secteur considere. 
Des derogations a la reglementation de zone pourront etre admises pour 
permettre d’atteindre le but recherche.

a)

Les interets publics seront pris en consideration de faqon adequate par la 
realisation d’une solution urbanistique particulierement interessante, la 
creation de conditions d’habitat particulierement favorables, 1’ameliora­
tion des problemes de trafic et l’inclusion dans le projet d’equipements 
d’interet general.

b) 1.

Cette realisation sera subordonnee a sa presentation a l’interieur d’une 
zone constructible prevue au plan d’affectation des zones.

2.

La procedure applicable par la suite est celle prevue dans la legislation 
cantonale en matiere d’amenagement du territoire, selon l’art. 12, alinea 
4, de la LCAT.

3.

Le perimetre du plan de quartier devra coincider autant que possible avec 
des routes existantes ou projetees, des obstacles naturels, ou avec d’autres 
limites imposees par une urbanisation rationnelle du territoire en question : 
il formera une unite d’amenagement.

c)

d) Il contient les pieces suivantes a presenter au minimum en trois exemplai- 
res :

1. Plan de situation etabli a l’echelle du plan cadastral, comportant le 
numero des parcelles voisines et interessees avec le nom des pro- 
prietaires, les coordonnees et le perimetre exact du plan de quartier.

2. Plan de situation avec implantation cotee des batiments entre eux ainsi 
qu’aux limites.
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Plan des circulations (automobile et pietonne), des parcages en surface, 
et des amenagements exterieurs.

3.

Plan d’infrastructures (eau, egouts, eaux pluviales, electricite).4.

Plan des etapes de realisation.5.

Esquisse de 1’architecture envisagee (vue generate).6.

Schema cote des gabarits de chaque type de construction envisagee 
(plan + coupe) avec indication de l’affectation des surfaces.

7.

Les coupes generates du projet, necessaires a la comprehension du 
projet.

8.

L’accord ecrit des proprietaires inclus dans le plan de quartier.9.

Un rapport explicatif precisant la relation du plan de quartier avec 
l’amenagement local.

9.

11.Un rapport technique sur les infrastructures.

12.Une notice de calcul de l’indice d’utilisation du sol.

13.Reglement definissant toutes les caracteristiques du quartier ainsi que 
les prescriptions concernant l’indice d’utilisation du sol, la circulation, 
1’hygiene, 1’architecture et eventuellement les delais d’execution.

14.Eventuellement une maquette.

g) L’etablissement d’un plan de quartier requiert l’accord prealable du Conseil 
communal. Les frais y relatifs sont pris en charge par 1’ensemble des pro­
prietaires, au prorata de leurs surfaces, ponderees par l’indice. En cas de 
desaccord sur la repartition des frais, la commune procede par appel en 
plus-value.

Plan de
remembrement Art. 37

a) 1. Le remembrement de terrains consiste en la mise en commun de biens- 
fonds d’un territoire determine et en la redistribution equitable de la pro­
priety et d’autres droits reels qui y sont lies. II est elabore en vue de per- 
mettre pour l’ensemble des proprietaires une meilleure utilisation du sol 
et d’assurer une realisation judicieuse des plans d’affectation des zones.

2. Sous reserve d’approbation par le Conseil d’Etat, la procedure de re­
membrement est introduite :
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- par decision de la majorite des proprietaries possedant la majorite des 
surfaces ou

- par decision du Conseil communal.

4. Mention en est faite au Registre foncier. La procedure est reglee par le 
Grand Conseil par vote de decret.

b) Ils indiqueront notamment:

1. le perimetre interesse,
2. les limites projetees des parcelles,
3. le trace des voies de devestiture,
4. les reseaux principaux d’equipement.

Ils doivent permettre la realisation de constructions conformes au present 
reglement.

c)
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4. Definitions et mesures

Equipement des 
zones a batir Art. 38

4.1. Aperpu de l’etat de l’equipement des terrains

L’equipement des zones a batir est regie par l’apergu de l’etat de 
1’equipement.

a)

Les zones a batir sont classees selon l’etat de leur equipement en :b)

1. terrains propres a la construction (terrains equipes),
2. autres terrains (terrains a equiper ulterieurement).

Dans les autres secteurs, l’equipement des terrains destines a la construction 
sera entierement mis a la charge des particuliers et execute conformement 
aux plans generaux d’equipement etablis par la commune.

c)

L’aperqu de l’etat des equipements sera mis a jour periodiquement.d)

Taxe de raccor- 
dement Art. 39

Pour le raccordement aux reseaux communaux d’eau et d’egout, le Conseil 
communal pergoit une taxe.

Art. 40Chemins

Pour la construction, l’entretien et la reprise par la Commune des voies et 
chemins prives, sont applicables les dispositions prevues a cet effet par la 
loi sur les routes.
Pour le raccordement au reseau des routes cantonales, demeurent reservees 
les competences des organes cantonaux concernes. Les sorties privees 
devront, satisfaire a la loi sur les routes et aux normes VSS y relatives. 
Chemins pour pietons et chemins de randonnees pedestres : 
a) les reseaux figurent sur le plan approuve le 23.01.95 par le chef du 

DEA, ils comprennent:
- les chemins pour pietons situes en general a 1’interieur des agglome­

rations,
- les chemins de randonnees pedestres situes en regie generale a l’exte- 

rieur des agglomerations
la commune est chargee de l’amenagement, de la mise en place de la 
signalisation et de la conservation des reseaux 
toutes modifications ou mesures de remplacement seront examinees 
par la commune et/ou le canton et suivront la procedure conformement 
aux dispositions legales cantonales

a)

b)

c)

b)

c)
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d) sur ces reseaux, la libre circulation est garantie par les collectivites pu- 
bliques selon la legislation en vigueur. Si des clotures sont indispensa- 
bles a l’exploitation de certains sites, elles seront obligatoirement mu- 
nies de portes.

Art. 41Places de pare

Pour chaque nouvelle construction, de meme que pour chaque transformation 
importante ou changement d’affectation important, il faut prevoir un nombre de 
places de pare, couvertes ou non, sur le domaine prive. Elles doivent assurer le 
parcage des vehicules du proprietaire et ceux de ses clients ou visiteurs.

: 1 place pour 50 m2 de surface utile.Bureaux et commerces

: 1 place pour 5 places de consommateurs. Les places 
de consommateurs a l’exterieur n’entrent pas en 
consideration.

Cafes et restaurants

Hotel : 1 place pour 4 lits

Autres lieux publics et constructions industrielles, selon les lignes directrices de 
1’Union suisse des professionnels de la route.

Les places et acces amenages en fonction de cette exigence sur terrain prive 
doivent demeurer affectes a cet usage aussi longtemps qu’elles repondent 
a une necessity. Au besoin, elles seront garanties par une servitude inscrite 
au Registre Foncier en faveur de la commune.

a)

L’administration communale peut dispenser d’amenager des places de pare 
sur la parcelle faisant l’objet de la demande de l’autorisation de construire 
si le beneficiaire du permis de batir atteste en bonne et due forme que des 
garages-boxes ou places de pare, destines a l’usage des habitants de la 
construction autorisee, seront mis a leur disposition a une distance raison- 
nable, et que la construction de ces garages ou l’amenagement de ces places 
soient reglementairement et techniquement possibles.

b)

Si en raison de circonstances locales et de cout disproportion^, l’etablisse- 
ment des places de pare n’est pas concevable, il existe une possibility de 
contribution de remplacement.

c)

Art. 42Alignements

4.2. Alignements

Pour les routes cantonales, les dispositions de la loi sur les routes sont applica- 
bles.
La zone grevee d’une servitude de non-batir en bordure du domaine public, 
indiquee en vert sur le plan d’alignement reste propriety des bordiers.
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Art. 43Implantation

L’implantation des batiments sur l’alignement peut etre rendue obligatoire. 
Distance :

route cantonale 
route communale : 3,50 metres de 1’axe 

Demeurent reservees les derogations relatives a la conservation des centres des 
villages.

: 6 metres de l’axe

Empietement
sur

Art. 44l’alignement

Un batiment empietant sur Palignement ne peut etre sureleve, agrandi ou 
transforme sans autorisation speciale du Conseil communal.

a)

L’autorisation peut etre refusee si cet agrandissement ou cette transforma­
tion nuit d’une maniere quelconque a l’execution du plan d’alignement. 
Exceptionnellement, des autorisations peuvent etre accordees a bien plaire 
par le Conseil communal, a condition que le proprietaire s’engage a renon- 
cer, lors de la realisation du plan, a reclamer une indemnite pour la plus- 
value due aux travaux. Cette renonciation est mentionnee au Registre 
Fonder, aux frais du proprietaire et en faveur de la Commune.

b)

Au rez-de-chaussee, aucune saillie de construction ne peut depasser de plus 
de 15 cm la ligne fixee par l’alignement.
Les avants-toits, balcons ouverts de 3 cotes et autres anticipations peuvent 
depasser au maximum 1,80 m, la ligne fixee par Palignement, pour autant 
que la distance a la limite soit superieue au minimum de celle exigee par la 
Police du feu (dans ce cas, le maximum est de 1,50 m). Pour les marquises 
de magasin, cette distance est portee a 2 m.
En aucun cas ils ne pourront empieter sur la chaussee.
La hauteur libre a partir du sol sera au minimum de 3,50 m sous un balcon, 
et de 3 m sous une marquise.
Les tentes des commerces sont autorisees pour autant qu’elles ne descen­
ded pas a moins de 2 m du niveau du trottoir.
Garages : la distance minimale d’un garage s’ouvrant cote route ou chemin 
communal est de 5 m de la limite de la chaussee ou du trottoir. Si le garage 
a sa sortie perpendiculaire a la route et que sa profondeur depasse 5 m, la 
distance sera augmentee d’autant jusqu’a concurrence de 11 m, a moins que 
des circonstances speciales ne justifient une autre solution equivalente.

c)

Ligne a haute et 
basse tension, 
cours d’eau Art. 45

a) En bordure de ces lignes, la legislation en vigueur, tant federate que canto­
nale, sera appliquee.
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Pour les lignes electriques de 130 KW, les distances minimales de l’axe 
seront de 9,50 m hors tout.

b)

c) En bordure des canaux, torrents et rivieres, si aucun alignement n’est 
prescrit, les constructions ne pourront etre implantees a moins de 5 m du 
sommet du talus de la rive.

Murs et clotures, 
distances de la 
route et hauteur 
maximale Art. 46

Les murs et clotures peuvent etre construits, retablis ou exhausses a moins 
de 1,20 m du bord de la chaussee des routes cantonales. Le long des voies 
publiques communales, cette distance sera au minimum de 60 cm.

a)

Leur hauteur sera de 1 m au maximum.b)

Cette hauteur est mesuree des le niveau du bord de la chaussee.c)

Des derogations peuvent etre accordees par l’autorite competente.d)

Haies vives, 
distance 
de la route et
hauteur maximale Art. 47

Les haies vives ne peuvent etre plantees ou retablies a moins de 1,40 m du 
bord de la chaussee le long des voies publiques cantonales, et de 90 cm le 
long des autres voies publiques (art. 169 LR).

a)

Le long des voies publiques, les haies vives et les buissons doivent etre 
emondes chaque annee avant le ler mai, de telle sorte que :
1. les branches demeurent a 1,20 m du bord de la chaussee le long des 

voies publiques,
2. les branches ne s’elevent pas a plus de 1,80 m si la distance qui separe la 

haie du bord de la chaussee est d’au moins 2 m et a plus de 1 m si cette 
distance est inferieure a 2 m. Ces hauteurs sont mesurees des le niveau 
de la chaussee.

b)
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Plantations 
d’arbres, distance 
de la route Art. 48

II ne peut etre plante sur les fonds bordiers des voies publiques aucun arbre 
fruitier a moins de 3 m le long des routes de plaine et de 2 m des routes de 
montagne, et aucun arbre forestier (noyers et chataigniers compris) a moins 
de 5 m des limites de la route. Pour les espaliers, les arbres a basse tige et les 
arbustes, la distance est de 2 m. Toute cloture en fil de fer barbele est interdite.

Art. 49Surplus

Pour le surplus, les art. 166 et ss de la Loi cantonale sur les routes du 02.10.91 
sont applicables.

Constructions 
dangereuses et 
insalubres Art. 50

4.3. Securite et salubrite des constructions

Les constructions et leurs abords doivent etre congus, edifies et maintenus 
dans un etat tel qu’ils ne presentent aucun danger pour les occupants ou le 
public.

a)

Lorsqu’une construction ou une partie de construction menace mine, ou 
compromet la securite des occupants ou du public, lorsqu’elle presente un 
danger pour 1’hygiene et la salubrite, le Conseil communal peut sommer le 
proprietaire de la demolir ou de la restaurer, et de prendre toute mesure 
qu’il jugera necessaire.

b)

Si le proprietaire ne se conforme pas a cet ordre dans les delais fixes, le 
Conseil communal fait executer d’office les travaux utiles apres avoir fait 
constater l’urgence de cette mesure. Tous les frais y relatifs sont a la charge 
du proprietaire en defaut. En cas de peril imminent, le Conseil communal 
ordonne, sans autre formalite, les mesures provisoires necessaires pour la 
protection du public.

c)

Les batiments existants qui ne repondent pas aux exigences actuelles en 
matiere d’energie seront adaptes lorsqu’ils subiront une transformation 
importante pour autant que le cout de cette mesure ne soit pas dispropor- 
tionne.

d)
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Terrains
dangereux Art. 51

Toute construction est interdite sur un terrain ne presentant pas une solidite 
suffisante ou expose a des dangers speciaux, tels que avalanches, eboulements 
et inondations.
Le Conseil communal peut exiger des etudes complementaires sur la geotechni­
que, hydrologie, avalanches, etc.

Acces sur la 
voie publique Art. 52

Le Conseil communal peut s’opposer a la construction de garage ou autre 
batiment dont l’acces sur la voie publique presente des inconvenients ou des 
dangers pour la circulation.

Art. 53Places privees

a) Le Conseil communal peut faire enlever des places privees s’ouvrant sur la 
voie publique, les amas de bois, de pierres, de debris de construction ou 
autres, qui seraient contraires a la securite.

En vue d’assainir ou d’ameliorer l’amenagement des cours et jardins, le 
Conseil communal peut subordonner 1’octroi d’une autorisation de cons- 
truire ou de transformer, a la demolition partielle ou totale de batiments, 
murs de clotures, d’annexes, a 1’execution de terrassements ou d’autres 
ouvrages.

b)

Assainissement 
des ilots Art. 54

En vue d’assainir un ilot ou d’ameliorer l’amenagement de cours ou de jardins, 
le Conseil communal peut subordonner 1’octroi d’un permis de construire a la 
demolition partielle ou totale de batiments, d’annexes, de murs de clotures et a 
l’execution de terrassements ou d’autres ouvrages.

Art. 55Chan tiers

Les chantiers de construction ou de demolition en bordure de route communale 
doivent etre fermes par une palissade d’un type admis par le Conseil communal. 
Toutes les mesures seront prises pour assurer la securite du public et du trafic et 
pour eviter le degagement de poussiere et le bruit.



-28-

Locaux ouverts 
ou publics Art. 56

Les batiments ouverts au public doivent donner toutes les garanties propres a 
assurer l’hygiene, la securite des personnes et la prompte evacuation des lo- 
caux, notamment par le cube d’air, T aeration, la surface des fenetres, le nombre 
des issues, la disposition des portes, leur largeur et leur mode de fermeture, le 
nombre et la largeur des escaliers, les dimensions des vestibules et corridors et 
le genre de materiaux. Dans la regie, les portes s’ouvriront vers Texterieur.

Neige et eaux 
pluviales Art. 57

a) Toutes mesures doivent etre prises pour eviter des glissements de neige 
dangereux sur les toits.

b) Le deversement des eaux pluviales sur le domaine public est interdit.

Protection contre 
le feu Art. 58

Sont applicables les lois et reglements en la matiere en autre, le reglement 
cantonal sur la police du feu (1938) et sur la protection civile.

a)

En matiere d’alignement a la lisiere de la foret, la distance entre la cons­
truction et la lisiere doit etre de 10 m au minimum.

b)

Le Service cantonal du feu peut emettre des derogations quant aux distan­
ces citees ci-dessus.

c)

Locaux 
d’ habitation Art. 59

a) Salubrite

Toute piece devant servir a Thabitation doit avoir un volume d’air suffisant, 
etre a l’abri de l’humidite, etre aeree et eclairee directement de Texterieur.

1.

Le Conseil communal recommande les minima suivants pour toute piece 
habitable :

2.

- une surface de 4 m2 au minimum par piece habitable
- un vide d’etage de 2,30 m au minimum.

L’habitation est interdite dans les sous-sols. Ne sont pas consideres comme 
tels les locaux dont le plancher est a une profondeur moyenne de 1 m au 
plus du sol exterieur general et dont une face au moins est completement 
degagee des le niveau du plancher.

3.
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Le plancher doit etre separe du terrain par un vide d’air convenablement 
ventile ou par un dispositif equivalent.

4.

b) Isolation

Les locaux d’habitation et les locaux de travail doivent etre isoles tant sur le 
plan thermique que sur le plan acoustique, en conformite avec les disposi­
tions cantonales et federales en la matiere.

1.

L’isolation thermique sera calculee conformement aux prescriptions techni­
ques en vigueur.

2.

L’isolation acoustique sera calculee en tenant compte du degre de sensibili- 
te defini pour chaque zone, et ce selon les prescriptions de l’Ordonnance 
federate sur la protection contre le bruit (OPB - SIA 1981).

3.

Installations techniquesc)

Les installations techniques suivantes doivent etre congues et montees de 
maniere a ce que la consommation d’energie et les emissions soient reduites 
a un minimum :

1.

- installations de production de chaleur et d’eau chaude
- installations de ventilation et de climatisation
- installations de chauffage et de traitement de l’eau des piscines.

Le Conseil communal peut faire proceder a des expertises definissant des 
mesures a prendre au sens du present article. En outre, sont a respecter les 
dispositions cantonales et federales en la matiere.

2.

d) Installations sanitaires

Les locaux destines a l’habitation doivent beneficier d’installations de WC 
ventiles, et de locaux de toilettes en nombre suffisant.

1.

En ce qui conceme les cafes, lieux de reunion, locaux de travail ou autres 
etablissements publics, les prescriptions cantonales en vigueur sont applica- 
bles.

2.

Economie d’energiee)

La commune ne possede pas de reglementation propre sur les economies 
d’energies. De ce fait, sont applicables :

le reglement du 4 mars 1992 de la loi cantonale sur les economies 
d’energies du 11 mars 1987 (mesures d’economies d’energies dans le 
domaine du batiment),
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le decret du 2 octobre 1992 declarant applicable sur le territoire des 
communes sans reglementation propre le reglement cantonal sur les 
economies d’energies en execution de 1’article 24, alinea 1 de la loi du 
11 mars 1987 sur les economies d’energies (mesures d’economies 
d’energies dans le domaine du batiment).

f) Derogation

Un assouplissement des prescriptions aux points a a e ci-dessus peut etre 
prononce par le Conseil communal si leur application stricte conduit a une 
perte considerable des caracteristiques architecturales du batiment.

Art. 60Ecuries

Les ecuries, etables, porcheries, poulaillers et autres locaux qui abritent des 
animaux, doivent satisfaire aux conditions suivantes :

former des corps de batiments distincts de ceux destines a 1’habitation dont 
ils seront separes par des murs pleins, sous reserve des communications 
autorisees par la loi,

a)

etre amenages rationnellement, convenablement eclaires, aeres et pourvus 
de canaux de ventilation dont la section sera proportionnee a 1’importance 
du local ou au nombre de tetes de betail. La surface des fenetres, qui seront 
toutes ouvrantes, sera d’au moins 0,20 m2 par tete de betail,

b)

ne causer, par leur aspect, leurs odeurs, leur manque d’hygiene, aucune 
gene pour le voisinage.

c)

Fosses et 
fumieres Art. 61

Tout depot de fumier ou d’autres substances en decomposition doit etre etabli a 
une distance d’au moins 10 m des habitations ou locaux de travail, ainsi 
qu’amenager de maniere a empecher en toute saison l’ecoulement du purin dans 
les rues.
Ce type d’installation doit se conformer aux exigences de la LPE et de 
l’OPAIR.

Art. 62Generalites

4.4. Options architecturales - Protection des sites

Les constructions doivent presenter un aspect architectural s’harmonisant aux 
constructions environnantes et au site.
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Le Conseil communal, d’entente avec la sous-commission des sites, a le droit 
de refuser toute demande d’autorisation concernant des constructions de nature 
a compromettre l’aspect ou le caractere d’un site, d’une localite. d’un quartier. 
d’une rue ou a l’aspect d’un edifice de valeur historique. artistique ou pittores- 
que. meme si elle ne se heurte a aucune disposition reglementaire speciale.

Orientation des 
batiments Axt. 63

En regie generale, les batiments doivent se conformer a l’orientation generale 
du quartier. Le Conseil communal peut determiner des zones de meme orienta­
tion des batiments, en fonction de l’exposition, de l’ensoleillement, des vents, 
de la pente naturelle des terrains ou de l’alignement.
En general, les faqades exposees au soleil seront vitrees, celles se situant a 
l’ombre seront aveugles. Les pieces de sejour regulier seront orientees de prefe­
rence au soleil.

Plan de quartier Art. 64

Par des plans et reglements de quartiers, le Conseil communal peut prescrire 
une architecture des batiments, et notamment fixer le volume, l’echelle, les 
materiaux, la couleur et 1’aspect des faqades.

Aspect des bati­
ments Art. 65

Les faqades, toitures, clotures et abords des batiments doivent etre maintenus en 
bon etat. Le Conseil communal peut ordonner les reparations necessaires aux 
frais du proprietaire negligent apres une sommation par lettre recommandee.

Batiments
insalubres Art. 66

Les constructions en mauvais etat qui nuisent a l’aspect architectural rejouissant 
d’une localite ou a la beaute d’un site doivent etre reparees ou demolies. Si les 
interesses n’obtemperent pas a la sommation qui leur est adressee par lettre 
recommandee, 1’autorite prendra, a leurs frais, les mesures necessaires.

Art. 67Depots

Les depots de materiaux et tous les autres amenagements ou installations qui 
offensent la vue doivent etre masques ou supprimes aux frais du proprietaire, 
apres sommation.



1. La pose d'antennes exterieures, soit notamment les antennes 
aeriennes et les antennes paraboliques de tous genres, est interdite 
dans le perimetre defini par l'autorite municipale, ce pour autant 
que le raccordement au reseau cable offre une possibilite de 
reception des programmes equivalente a celle qui serait assuree 
par une antenne individuelle d'un prix et d'une dimension 
raisonnable.

Art. 72 bis (nouveau)Antennes, paraboles 
et panneaux solaires

2. Au fur et a mesure de 1'extension du reseau cable, les antennes et 
paraboles existantes seront demontees dans un delai de 6 mois a 
partir de la possibilite de raccordement. Le Conseil communal en 
informe les proprietaries.

3. Le perimetre d'interdiction figure en annexe du present reglement.

4. La pose d'antennes exterieures est interdite dans la zone des 
mayens.

5. La pose d'antennes exterieures en dehors des zones a batir est 
traitee conformement a la legislation federate et cantonale 
applicable en la matiere.

6. Les antennes exterieures et les panneaux solaires doivent faire 
l'objet d'une enquete publique.

7. L'autorite municipale competente veille a ce que ces installations 
s'integrent soigneusement a la construction et a l'environnement. 
Elle peut notamment prescrire une couleur particuliere pour les 
antennes.

Homologue par le Conseil d’Etai

LSJEEUlDC L'Admini ion Communaleen sianee du

ASc-Droit de sceau: Fr.
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Art. 68Divers

Les constructions et les enseignes, les murs de soutenement, les terrassements et 
deboisements, ainsi que tous les ouvrages de nature a compromettre 1’aspect ou 
le caractere d’un site sont interdits.

Affichage public Art. 69

4.5. Publicite

Le Conseil communal fixe les emplacements reserves a l’affichage public, ainsi 
qu’a l’affichage de publicite et de reclame. Hors de ceux-ci, il est interdit de 
placer des affiches.
Demeurent reservees les competences des organes cantonaux concemes.

Art. 70Enseignes

Toutes les affiches de publicite dans le domaine prive (ex. enseigne commer- 
ciale) doivent satisfaire aux regies admises. Elies sont soumises a l’autorisa- 
tion du Conseil communal.
Demeurent egalement reservees les competences des organes cantonaux concer- 
nes.

Art. 71Entretien

Les enseignes doivent etre maintenues en bon etat. Le Conseil communal peut 
faire enlever, aux frais, risques et perils du proprietaire, celles qui sont mal 
entretenues ou devenues inutiles, si le proprietaire invite a proceder aux travaux 
necessaires n’execute pas ceux-ci dans le delai fixe.

Sans autorisation Art. 72

Seules sont admises sans formalite les plaques personnelles et professionnelles 
ne depassant pas 600 cm2 de surface. Lorsque plus de deux plaques sont pre- 
vues par entree, elles seront de forme et de dimension semblables et groupees 
par panneaux.
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5. Reglementation des zones

Art. 73

5.1.Definition du reglement de zones

La zone est constitute par une fraction de territoire communal a laquelle s’ap- 
pliquent des conditions determinees de construction et d’equipements. Les peri- 
metres respectifs de ces zones sont fixes dans le plan de zones qui fait partie 
integrante du reglement de construction.

Art. 74

Le territoire comprend les types de zones suivants :

a) Zones de construction :
- zone village
- zone d’habitation H25
- zone d’habitation H30
- zone d’habitation H40
- zone d’habitation H60
- zone artisanale et habitation

b) Autres zones :
- zone agricole
- zone de construction et installation publique a) - b) - c)
- zone d’activites sportives reservee au domaine skiable existant et futur
- campings
- mayens
- agricole protegee
- de protection de la nature
- de protection du paysage
- de protection des points de vue
- de depot de materiaux
- de protection archeologique
- d’affectation differee

c) Et a titre indicatif:
- zone de protection des captages d’eau potable
- autres zones de dangers

a) zone rouge de danger d’avalanche
b) zone bleue de danger d’avalanche

Distance a la 
limite Art. 75

a) La distance a la limite est la distance horizontale la plus courte entre la 
limite de propriete et la fagade de la construction.

b) La distance minimale se calcule pour tous les points de chaque fagade.
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c) La distance frontale arriere du batiment a la limite peut etre reduite de
- 1/4 sur des pentes de plus de 25%
- 1/3 sur des pentes de plus de 50%
- 1/2 sur des pentes de plus de 100 % 
mais elle sera au minimum de 3 m.

Art. 76Derogations

Des derogations aux distances minimales a la limite peuvent etre obtenues 
moyennant la constitution sur le fonds voisin, en faveur de la Commune, d’une 
servitude garantissant que la distance entre les constructions sera respectee. 
Cette servitude sera inscrite au Registre Foncier et ratifiee par la Commune.

Distance entre 
batiments Art. 77

a) La distance entre batiments est la distance horizontale la plus courte entre 
deux facades.

b) Pour des constructions erigees sur un meme fonds, elle ne peut etre inferi- 
eure a la somme des distances prescrites a la limite, au minimum 6 m.

Ait. 78Empietements

Les avant-toits, balcons et autres saillies peuvent empieter sur la distance pres- 
crite jusqu’a un maximum de 1,80 m, pour autant que la distance a la limite 
soit superieure au minimum de celle exigee par la police du feu.
Les dispositions de Particle 9 du l’APF du 15.5.1968 demeurent reservees.

Hauteur des 
facades Art. 79

La hauteur d’une construction se mesure pour tous les points de chaque fagade 
des le terrain naturel ou amenage. si ce dernier est plus bas que le terrain natu­
re!, jusque sur la sabliere pour les fagades laterales et sur la faitiere pour les 
fagades frontales.

Hauteur
maximale Art. 80

La hauteur maximale d’une construction est la plus grande des hauteurs mesu- 
rees sur chaque fagade.

Indice
d’utilisation Art. 81

L’indice d’utilisation est le rapport numerique entre la surface brute de plancher 
utile et la surface constructible du terrain, 
u = surface brute de plancher utile 

surface constructible du terrain



-35-

Surface brute de 
plancher utile Art. 82

La surface brute de plancher utile se compose de la somme de toutes les 
surfaces d’etages en dessous et en dessus du sol, y compris les surfaces des 
murs et des parois dans leur section horizontale.
N’entrent toutefois pas en consideration :
Toutes les surfaces non utilisees ou non utilisables pour l’habitation ou le 
travail, tels que par exemple les caves, les greniers. les sechoirs et les 
buanderies des logements: les locaux pour le chauffage. les soutes a char- 
bon ou a mazout: les locaux pour la machinerie des ascenseurs. des instal­
lations de ventilation et de climatisation: les locaux communs de bricolage 
dans les immeubles a logements multiples: les garages pour vehicules a 
moteur. velos et voitures d’enfants non utilises pour le travail: les couloirs, 
escaliers et ascenseurs desservant exclusivement des surfaces non directe- 
ment utiles; les portiques d’entree ouverts: les terrasses d’attique. couvertes 
et ouvertes: les balcons et les loggias ouverts n’entrent pas dans le calcul 
d’indice d’utilisation.

a)

b)

Surfaces
constructibles Art. 83

La surface constructible des terrains est la surface de la parcelle ou des 
parcelles faisant l’objet du permis de construire.

a)

Ne peuvent toutefois pas etre comptees, les surfaces des rues, des places et 
des zones d’utilite publique; les surfaces destinees au trafic et definies par 
des projets pour lesquels la procedure legale est engagee ou achevee : les 
zones de verdure ou les zones non constructibles prevues par un plan de 
zones ou par un plan de quartier, tels que les cours d’eau et les forets.

b)

Toutefois, le ou les proprietaires de parcelles sur lesquelles la Commune 
exproprie une surface destinee aux amenagements publics (routes, pares, 
etc.) beneficient d’un calcul de surface tel que la parcelle entiere compte 
dans le calcul de 1’indice, pour autant que le ou les proprietaires cedent 
leurs terrains a la Commune au 1/4 de la valeur venale, et pour autant que la 
surface expropriee ne represente pas plus du quart de la surface necessaire 
pour obtenir 1’indice d’utilisation fixe, et a condition que toutes les autres 
prescriptions reglementaires soient respectees.

c)

Surfaces deja 
utilisees Art. 84

Les surfaces ayant deja servi a la determination des distances ou du coefficient 
d’utilisation du sol pour une construction ne pourront etre utilisees a ces memes 
fins pour une autre construction, meme apres alienation ou partage.
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Augmentation 
d’indice Art. 85

Lors de l’etablissement de plan de quartier, pour une surface superieure a 5000 
m2, une augmentation de 1’indice de 0,1 peut etre toleree, a condition que l’eta- 
blissement de ce plan ameliore les conditions d’habitation de quartier.

Art. 86

5.2. Prescriptions

5.2.1.Zone du village

La forte densite du bati doit etre maintenue et preservee. La contiguite et les 
batiments de hauteurs differentes doivent etre sauvegardes.
Cette zone fait l’objet d’un inventaire avec recommandation de 1’autorite 
quant aux possibles transformations du bati.
La transformation de raccards et greniers sur quilles devra imperativement 
maintenir l’expression du vide existant, tout en permettant une liaison verti- 
cale.

a) Monuments historiques classes

Tout projet de modification d’un monument classe, y compris les travaux 
d’entretien essentiels pour la valeur et l’aspect du monument, doit faire l’objet 
d’une autorisation de la part de T office des monuments historiques.

: Chapelle Notre-Dame des Neiges 
: Chapelle St-Symphorien 
: Chapelle St-Jean

Mayoux
Pinsec
St-Jean

b) Monuments historiques dienes de protection (rouge)

L’autorite communale fait parvenir tout projet affectant les batiments designes 
sous cette rubrique ou affectant leur environnement immediat (demande de 
permis de construire, de transformer, etc.) pour preavis a 1’office des monu­
ments historiques. Ces batiments ne peuvent etre transformes ou demolis sans 
l’accord de l’administration communale et de l’office des monuments histori­
ques.

c) Batiments a conserver en fonction de leur importance pour le site (jaune)

Les batiments mentionnes sous cette rubrique meritent d’etre maintenus dans 
leur identite. Leur valeur premiere reside dans leur importance pour le site. Les 
demandes d’autorisation de construire sont a regler dans le cadre des lignes 
directrices cantonales formulees par la sous-commission des sites.
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Distance a la 
limite Art. 87

Distance a la limite : sous reserve d’approbation par les instances cantonales, 
les distances a la limite ne sont pas applicables dans cette zone.

Ordre de 
construction Art. 88

L’ordre de construction est libre et fonction de l’implantation du bati existant.

Art. 89Indice

II n’y a pas d’indice d’utilisation du terrain. A voir de cas en cas.

Option
architecturale Art. 90

Option architecturale :
Les constructions, dans le village, respecteront imperativement le style et la 
typologie existants. Le langage archictectural s’adaptera aux batiments 
existants. Les projets feront l’objet d’un preavis de l’office cantonal pour la 
protection des sites.
Couverture :
Tavillons en priorite, ardoises artificielles noires tolerees.
Materiaux et couleur:

socle en magonnerie ou beton arme
partie superieure au minimum 1/2 bois teinte dans la couleur des batiments 
environnants.

Balcons :
Les balcons seront distants d’au moins 50 cm des angles de la construction et 
sont a eviter sur les facades pignon.
Ouvertures :
Sauf cas exceptionnel, les baies auront des proportions oil la largeur est entre 
6/10 et 7/10 de la hauteur.
Des verandas, dans certains cas, peuvent etre tolerees.
Avant-toits :
Tous les batiments auront des avant-toits d’au minimum 80 cm.

Regies
particulieres Art. 91

Compte tenu de l’importance du maintien “qualite” du bati dans ces villages, le 
Conseil communal se reserve le droit d’imposer certaines regies particulieres, a 
voir de cas en cas, pour une integration harmonieuse de batiments nouveaux. 
Les emissions de bruit doivent respecter les limites LPE/OPB de la zone, soit 
DS II.
Les constructions nouvelles et transformations dans les sites de St-Jean et 
Pinsec feront l’objet d’une consultation de la protection des sites.
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5.2.2. Zone d’habitation H60

Zone d’habitation ou la construction de batiments destines a l’hebergement 
collectif est possible, voire souhaitee. Des activites d’artisanat et de petites 
industries sont admises, de meme que les commerces, hotels, restaurants, 
dancings, pour autant qu’elles ne nuisent pas a la tranquillite du voisinage.

Art. 91 bis

Le Conseil communal etablit un inventaire indicatif des constructions et sites 
dignes de protection.

Plan de quartier Art. 92

Un plan de quartier peut etre exige par la Commune dans cette zone.

Ordre des 
constructions Art. 93

L’ordre des constructions est libre, mais la fagade pignon ne peut comprendre 
plus de 3 elements de 8 m de large.

Distance a la 
limite Art. 94

La distance a la limite sera de 3 m au minimum ou 1/3 de la hauteur du 
batiment.

Art. 95Hauteur

La hauteur d’un batiment sera de 12 m au maximum.

Art. 96Indice

L’indice d’utilisation sera de 0,6 au maximum.

Option
architecturale Art. 97

Option architecturale :
Toiture en pente comprise entre 35% et 50%.

Couverture :
Tavillons, ardoises artificielles noires.
Orientations paralleles ou perpendiculaires a la pente, a voir de cas en cas.
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Materiaux et couleurs :

Socle en magonnerie ou beton arme.
Partie superieure completement en bois ou au minimum :
- fagade pignon aval
- fagade laterale
- fagade pignon amont

en bois
2/3 bois -1/3 magonnerie 
2/3 bois -1/3 magonnerie

Art. 98

Les emissions de bruit doivent respecter les limites LPE/OPB de la zone, soit 
DS II.

5.2.3. Zone d’habitation H40

Zone d’habitations individuelles ou groupees. Des constructions de caracte- 
re artisanal peuvent y etre tolerees, pour autant qu’elles ne presentent pas de 
nuisance particuliere.

Ordre des 
constructions Art. 99

L’ordre des constructions est libre, mais la fagade pignon ne pourra exceder 3 
elements de 7 m de large.

Distance a la 
limite Art. 100

La distance a la limite sera de 3 m au minimum.

Art. 101Hauteur

La hauteur maximum sera de 9,5 m..

Art. 102Indice

L’indice d’utilisation sera de 0,4 au maximum.

Option
architectural Art. 103

Idem art. 97

Art. 104

Les emissions de bruit doivent respecter les limites LPE/OPB de la zone, soit 
DS III.
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5.2.4. Zone d’habitation H25

Zone d’habitations individuelles ou groupees. Des constructions de caractere 
artisanal peuvent etre tolerees pour autant qu’elles ne presentent pas de nuisan­
ces particulieres.

Art. 105

L’ordre des constructions est libre, mais la faqade ne pourra exceder 3 elements 
de 7 m de large.

Art. 106

La distance a la limite sera de 3 m au minimum.

Art. 107

La hauteur maximum sera de 9,50 m.

Art. 108

L’indice d’utilisation sera de 0,25 au maximum.

Art. 109

Idem art. 94.

Art. 110

Les emissions de bruit doivent respecter les limites LPE/OPB de la zone, soit 
DS II.

5.2.5. Zone d’habitation H30

Zone d’habitations individuelles ou groupees. Des constructions de caractere 
artisanal peuvent etre tolerees pour autant qu’elles ne presentent pas de nuisan­
ces particulieres.

Art. Ill

L’ordre des constructions est libre, mais la faqade ne pourra exceder 3 elements 
de 7 m de large.

Art. 112

La distance a la limite sera de 3 m au minimum.
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Art. 113

La hauteur maximum sera de 9,50 m.

Art. 114.

L’indice d’utilisation sera de 0,3 au maximum.

Art. 115

Idem art. 97.

Art. 116

Les emissions de bruit doivent respecter les limites LPE/OPB de la zone, soit 
DS II.

5.2.6. Zone d’affectation differee

La zone d’affectation differee correspond a la zone d’amenagement a long 
terme.
Ces zones de construction sont prevues dans le cadre du plan d’affectation 
du sol.
Ces zones ne sont pas affectees pour 1’ instant a la construction. Pour au- 
tant qu’elles soient situees a l’interieur du domaine agricole ou de la zone 
des mayens, la reglementation propre a toute construction dans ces zones 
est celle de la zone agricole ou de la zone des mayens.
Aussi longtemps que 1’affectation de ces zones demeure differee, tout pro­
jet de construction sera traite en vertu des dispositions de Part. 24 de la loi 
federate sur l’amenagement du territoire.
Les batiments interessants ou historiques eventuels sis dans cette zone sont 
soumis aux memes prescriptions que celles contenues dans la zone du vieux 
village et relatives a ces memes batiments interessants ou historiques.
Le degre de sensibilite, selon Particle 43 de l’OPB, est de 3.

a)

b)

c)

d)

e)

f)

5.2.7. Zone d’artisanat

Degagement d’une zone pour ateliers, depots, etc. dont Pimplantation n’est 
pas en conflit avec la possibility d’v habiter. La construction d’un logement 
assurant la surveillance est autorisee par exploitation.
Les emissions de bruit doivent respecter les limites LPE/OPT de la zone, 
soit le DS III.
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Ordre des 
constructions Art. 117

Les constructions seront en ordre non contigii.

Distance a la 
limite Art. 118

La distance a la limite sera au minimum de 3 m.

Art. 119Hauteur

Hauteur maximum :7 m.

Art. 120Indice

Indice d’utilisation (u) : 0.6 pour les constructions artisanales

: 0.4 pour les habitations

Option
architecturale Art. 121

A etudier de cas en cas, les contraintes particulieres permettant certaines 
exceptions au niveau du style architectural.

Art. 122

5.2.8. Zone de constructions et d’installations publiques

Zone de constructions et installations publiques “A” (ecole, eglise, jardins 
d’enfants, cimetiere) DS II:

a)

Cette zone est reservee uniquement aux batiments d’interet public, c’est- 
a-dire necessaires a la communaute, aux habitants, aux hotes de la station. 
Cette zone comprend des terrains que la commune possede ou se propo­
se d’acquerir et qui feront, en temps opportun, l’objet d’une demande 
d’expropriation conformement a la legislation en la matiere.

Zone de constructions et d’installations publiques “B” (places de pare, 
depot de voirie, dechetterie, places de pique-niques) DS III 
a’) Les zones destinees a la pratique des activites sportives et recreatives 

comprennent notamment les espaces tels que aires de detente ou de 
delassement et les terrains de sports que la commune entendrait preser­
ver pour ce mode d’utilisation.

b’) Les constructions et installations entravant la pratique de telles activites 
y sont interdites.

b)
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c’) Le degre de sensibilite, selon l’article 43 de l’OPB, est de DS III.

c) Zone de constructions et d’installations publiques “C” :

Zone destinee a 1’installation pour la production hydroelectrique. Le degre 
de sensibilite selon art. 43 de OPB est de DS III.

Art. 123

Les batiments qui y seront implantes seront conformes aux interets generaux de 
la population et a la legislation cantonale et federate.

Art. 124

5.2.9. Zone d’activites sportives reservee au domaine skiable existant et futur
Zone destinee 
a la pratique des 
activites 
sportives Les zones destinees a la pratique des activites sportives et recreatives 

comprennent notamment 1’emprise des pistes de ski de descente, 1’emprise 
des pistes de ski de fond, les remontees mecaniques, les espaces tels que 
aires de detente ou de delassement et les terrains de sports que la commune 
entendrait preserver pour ce mode d’utilisation.

a)

Toute construction ou amenagement de nature a gener la pratique des acti­
vites sportives et recreatives (batiments, murs, talus, etc.) sont interdits. Les 
clotures doivent etre demontees durant l’hiver pour permettre la pratique du

b)

ski.

Le degre de sensibilite, selon Particle 43 de l’OPB, est de DS III.c)

Art. 125

5.2.10. Zone de camping

Cette zone est reservee au camping et au caravaning. Les constructions et 
installations de service y sont autorisees. Leur hauteur maximale n’excede- 
ra pas 7,00 m.

Zone de 
camping a)

Les prescriptions relatives a P hygiene, a la securite, a la protection contre 
Pincendie, a la protection des eaux et a l’ordre public sont a respecter; 
la legislation cantonale sur les etablissements publics, l’hebergement touris- 
tique et le commerce des boissons alcooliques ainsi que son reglement 
d’execution font regie pour le surplus.

c)

Le degre de sensibilite, selon Part. 43 de l’OPB, est de DS III.d)
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Art. 126

5.2.11. Zone de depot des materiaux

Les zones de depot des materiaux comprennent les terrains appropries et 
prevus pour l’exercice de telles activites.

a)

La commune fixe les conditions limitant l’atteinte au paysage et a l’envi- 
ronnement et garantissant leur remise en etat.

b)

Les equipements et les constructions indispensables a leur exploitation 
pourront y etre autorises pendant la duree de l’exploitation des lieux.

c)

Le degre de sensibilisation, selon l’art. 43 de l’OPB, est de DS IV.d)

Art. 127

5.2.12. Zone de dangers

a) II s’agit de zones d’avalanches sises sur le territoire de la commune de St- 
Jean telles que definies par l’lnspection cantonale des forets et des zones 
dangereuses de glissement de terrain que peut definir la commune de cas 
en cas.

b) Les options suivantes sont definies en ce qui conceme les zones d’avalan­
ches.

5.2.13. Zones d’avalanches

Les zones d’avalanches en contact avec les zones a batir figureront sur le plan 
de zones a titre imperatif, des 1’instant ou les etudes seront etablies et terminees.

La zone d’avalanche rouge est celle qui est frequemment et forte - 
ment exposee a un danger. Toute construction nouvelle y est inter- 
dite.
Les transformations et le changement d’affectation d’immeubles 
existants ne sont autorises qu’a titre exceptionnel, et pour autant que 
le cercle des personnes mises en danger ne soit pas etendu.
Dans ce cas, des mesures de protection technique seront exigees.

1.

Les zones d’avalanches bleues sont celles qui sont exposees moins 
frequemment et moins fortement a un danger.

2.

Dans ces zones, les nouvelles constructions, les reconstructions et 
les transformations sont autorisees aux conditions suivantes :

Les acces a la zone bleue doivent etre assures.
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Des mesures de protection technique faisant partie integrante du 
batiment, adaptees aux plus fortes poussees auxquelles il faut 
s’attendre de la part des avalanches sont exigees.

Dans ces deux zones de danger, une organisation d’alarme et un 
plan d’evacuation des batiments existants sont prepares par la 
Commune.
La delimitation des zones d’avalanches doit etre faite par des specia- 
listes en la matiere.
Une modification des zones d’avalanches en fonction des evene- 
ments effectifs demeure reservee.

3.

Art. 128

5.2.14. Aireforestiere

Dans ces zones, les lois federates et cantonales en la matiere sont reservees.

Art. 129

5.2.15. Zone agricole (paturages et alpages)

Les zones agricoles comprennent:

a) Les terrains qui se pretent a 1’exploitation agricole.

b) Les terrains qui, dans l’interet general, doivent etre utilises par l’agriculture.

c) Les zones d’alpages sont considerees comme zones agricoles.

Art. 130

Dans la zone typiquement agricole, ne sont autorisees que les constructions 
a but d’exploitation du secteur considere. Les constructions dont l’empla- 
cement est impose par leur destination seront autorisees pour autant qu’ 
elles soient compatibles avec les buts vises par l’amenagement du territoi-

a)

re.

Les “tsigieres” d’alpages peuvent etre transformees, consolidees, reparees, 
voire agrandies aux conditions suivantes :

b)

les “tsejas” (vestiges d’anciennes constructions), sont reconstruisibles, 
l’agrandissement eventuel correspondra au maximum a 1’addition d’un 
tiers du cube de la construction primaire.

c) Les options architecturales propres a ces transformations correspondent a 
celles de la construction primaire.
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c) Les raccards et les greniers eventuels sis dans cette zone sont soumis aux 
memes prescriptions que celles contenues dans la zone du vieux village.

Art. 131

5.2.16. Zone des mavens

Definition de la zonea)

Les mayens sont un element du patrimoine qui doivent etre sauvegardes, re­
valorises et sauves de la ruine.

1.

La zone des mayens comprend le territoire utilise par T agriculture et sert de 
lieu de detente a la population indigene. La zone des mayens doit garantir 
une utilisation mixte entre l’agriculture et la detente.

2.

b) Delimitation

Les secteurs suivants ont ete analyses sur la base des articles 27 et suivants 
de la loi cantonale sur l’amenagement du territoire (LCAT) et des recom- 
mandations du vade-mecum “Des mayens a la zone des mayens”. L’inven- 
taire des secteurs, etabli par le conseil communal, est soumis a 1’approba­
tion des instances cantonales competentes.

c) Typologie

Typologie urbanistique1.

Les secteurs cites ci-avant sont tous classes en type d’urbanisation disperse. 
Ce type d’urbanisation doit etre maintenu afin de garantier la typologie tra- 
ditionnelle du lieu (perception d’ensemble).

Le caractere urbanistique traditionnel de l’ordre disperse doit maintenir la 
perceptibilite du caractere d’habitation sommaire et temporaire.

Typologie architectural2.

2.1. Recommandations et mesures pour les constructions
Les constructions doivent conserver leur identite et leur volume 
d’origine.
Les materiaux d’origine sont exiges, la proportion entre le bois et la 
maqonnerie doit etre respectee.
Les couleurs des materiaux seront maintenues dans leur teinte 
naturelle, ou legerement foncee, afin de respecter les teintes des 
batiments existants.
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Les ouvertures de fenetres et portes se feront prioritairement par 
l’utilisation des ouvertures existantes pour assurer l’eclairage 
principal.
Un eclairage complementaire peut etre obtenu par la creation de 
petites ouvertures integrees de faqon a ne pas alterer le batiment et 
pour respecter l’identite architecturale de chaque faqade.
Les lucames et les velux sont interdits.
Les portes pleines, en cas de besoin pour 1’eclairage naturel, peuvent 
etre remplacees par des portes vitrees dans la meme ouverture en 
donnant l’apparence de porte ouverte (trou).
Les toitures doivent maintenir leur aspect de finesse, sans planche 
de virevent, ni larmier, ni cheneaux.
Les chevrons et les lattes resteront visibles.

2.2. Recommandations et mesures pour les amenagements exterieurs

II y a lieu de proscrire les elements paysagers exogenes.
Les haies, les barrieres de proprietes, les arbres d’omement, les 
gazons sont interdits.
Les constructions telles que barbecues prefabriques, terrasses 
d’agrement, dallages, buchers, garages et piscines sont interdits.
Les reseaux d’alimentation et de distribution seront dans la mesure 
du possible enterres.
Les proprietaries ont l’obligation d’entretenir les surfaces de 
paturages et le site, arbres, friches, bisses, chemins et sentiers, etc. 
L’utilisation d’energie renouvelable peut etre favorisee en veillant a 
une integration soignee dans le site (panneaux solaires). 
L’approvisionnement en eau doit etre assure par les prives.
Les eaux usees seront traitees conformement a la loi sur la 
protection des eaux.

d) Renovation, transformation

La renovation et la transformation partielle sont autorisees dans la 
mesure ou ces travaux sont compatibles avec les exigences majeures 
de l’amenagement du territoire.

Une transformation est reputee partielle lorsque le volume et 
1’aspect exterieur sont conserves.

L’agrandissement modere d’un batiment doit permettre au 
proprietaire de sejoumer dans des conditions adaptees aux besoins 
d’habitat (voir lettre c) Typologie, ci-avant).
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e) Nouvelle construction

Au moyen de plans d’amenagement detailles (PAD), la commune 
peut determiner des zones dans lesquelles de nouvelles construc­
tions pourraient etre autorisees exceptionnellement.
Ces plans d’amenagement detailles localisent et fixent les conditions 
a respecter pour 1’erection de nouvelles constructions (voir lettre c) 
Typologie ci-avant).

f) Plan d’amenagement detaille

Le plan d’amenagement detaille (PAD) veille au respect de la 
typologie des mayens dans leur element naturel et construit. II 
localise et decrit les constructions et installations existantes et 
projetees et indique de quelle maniere elles peuvent etre transfor- 
mees, renovees et construites. II est complete par un reglement.
Le PAD, comme plan d’affectation special, sera approuve ou 
homologue par l’autorite competente selon Particle 12 alinea 4 
LCAT ou les articles 33 et suivants LCAT.
Ce plan contient les indications suivantes :
. Le perimetre de la zone des mayens 
. L’aire forestiere
. Les surfaces agricoles exploitees, protegees 
. Les friches
. Les bisses et cours d’eau 
. Le parcellaire
. La localisation des batiments existants
. La localisation des mines
. L’aire d’implantation de nouvelles constructions
Le PAD est complete par un reglement des constructions et de zo-
es.
Un plan des equipements sera etabli avec le PAD, il indiquera 
notamment:
. Les acces et dessertes existants ou projetes 
. Les conduites d’eau potable ainsi que le traitement des eaux usees 
. L’aire d’implantation de nouveaux arbres

g) Bases legates

La loi federate sur l’amenagement du territoire (LAT) articles 1, 3, 
16, 17,18 et 26

Loi cantonale sur l’amenagement du territoire (LCAT),
- article 12
- article 27
- article 28
- article 29
- article 30

Plans d’affectation speciaux 
But et definition de la zone
Constructions et installations existantes 
Constructions nouvelles 
Reglementation
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Selon F article 30 de la LCAT, F autorite competente peut subordon- 
ner Foctroi des autorisations de construire a la constitution d’une 
restriction de droit public qui sera mentionnee au Registre foncier en 
sa faveur et qui:
a) garantit Fentretien du sol et le maintien du cadre typique des 

mayens par l’usage agricole;
b) garantit le maintien de Faffectation de la construction;
c) empeche son alienation en mains non indigenes et a but 

speculatif
L’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB). Selon Farticle 
43 de l’OBP, le degre de sensibilite est de DS III.

Art. 132

5.2.17. Zone de protection du pavsage. communale et cantonale

a) But de la zone

Cette zone comprend des terrains presentant un grand interet pour leurs 
valeurs paysageres (elements constitutifs et representatifs importants du 
paysage en raison de leur beaute, de leur rarete, de leur signification 
culturelle ou de leur valeur pour la detente). La sauvegarde du caractere 
actuel du site doit etre assuree.

b) Mesures de protection

- Toute modification sensible du caractere et de Faspect general du paysa­
ge est interdite. Seules les constructions et installations nouvelles etroite- 
ment liees a Fexploitation agricole pourront etre autorisees.

Les travaux de remise en etat et d’entretien des terres de meme que ceux 
lies a Fexploitation agricole peuvent etre autorises pour autant qu’ils ne 
portent pas atteinte au site et n’en compromettent pas Fequilibre.

Pour les constructions agricoles existantes, qu’elles soient habitees ou 
non actuellement, la renovation, la transformation partielle, Fagrandis- 
sement modere, la reconstruction ou le changement d’affectation des 
installations et batiments existants sont autorises, dans la mesure ou ces 
travaux sont compatibles avec les exigences majeures de Famenagement 
du territoire, notamment le maintien du site traditionnel et Fexploitation 
agricole du sol.

Les travaux mentionnes ci-dessus feront ogligatoirement l’objet d’une 
autorisation de la Commission cantonale des constructions.
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ct Mesures d’amenasement

La Commune pourra encourager dans cette zone toutes les modalites parti- 
culieres de protection, de restauration et d’amenagement, les mesures d’en- 
tretien, de surveillance et de mise en valeur.

5.2.18. Zone agricole protegee

La commune garantira le maintien d’une agriculture extensive et tradition- 
nelle.
Pour les constructions et les amenagements de batiments, le reglement, 
pour ce type de zone, se refere a celui des zones agricoles.
Dans la zone agricole protegee, les elements structurants, tels que bisses, 
chemins de terre, terrasses, talus, murs de pierres seches, cordons boises, 
haies, bosquets et grands arbres fruitiers, seront maintenus et, au besoin, 
renouveles ou remplaces.
On evitera autant que possible les traitements chimiques, le surpaturage, le 
surengraissement, l’arrosage par aspersion. On encouragera par contre la 
fauche tardive des prairies et la culture des cereales d’hiver a l’emplace- 
ment des anciens champs.
La commune et les exploitants peuvent demander des subventions speciales 
au Canton et a la Confederation pour un mode d’entretien garantissant la 
conservation des valeurs naturelles.

Cours d’eau

Les cours d’eau jouent un role majeur dans la diversite naturelle et la 
structure paysagere. Ils sont proteges par la legislation federate et 
cantonale.
Ils ne doivent pas etre asseches ni deplaces ou mis sous tuyaux. Leurs limi- 
tes sont a respecter et devraient etre marquees precisement sur le plan d’af­
fectation. La vegetation bordant les cours d’eau ne devrait etre ni fauchee, 
ni detruite. Elle est egalement protegee par la loi.
La protection des cours d’eau localises dans la zone a batir doit egalement 
etre respectee.

Haies et bosquets

a) But de la protection

Cette protection touche les haies et les bosquets qui ne sont pas inclus dans 
l’aire forestiere.

Les haies et les bosquets sont des lieux de nourrissage, de refuge et de re­
production pour de nombreuses especes animales. Ils hebergent une flore et 
une faune specifiques, parfois rares. Ils fonctionnent comme liaisons entre 
differents milieux naturels. Ils sont des biotopes dignes de protection.

Les haies et les bosquets sont des elements marquants du paysage.
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b) Mesures de protection

- Les haies et les bosquets situes sur le territoire de la commune sont 
proteges.

- La destruction, en partie ou en totalite, d’une haie ou d’un bosquet exige 
une autorisation de l’autorite communale.

- Celui qui reqoit une autorisation d’enlever une haie ou un bosquet a 
l’obligation de les remplacer. Cette obligation, ainsi que les modalites 
d’execution (lieu, especes, delais...) seront donnees comme condition 
dans l’autorisation delivree par la commune. Aucune autorisation n’est 
rendue necessaire pour creer un acces a la propriete privee.

- En zone a batir, les haies et bosquets sont pris dans la surface constructi- 
ble des terrains.

c) Mesures d’amenasement

Les haies et bosquets doivent etre entretenus afin qu’ils gardent leurs 
fonctions paysageres et biologiques. La plantation et l’entretien des haies et 
des bosquets situes en zones agricoles protegees peuvent recevoir une 
subvention de la part du canton et de la Confederation.

5.2.19. Zone de protection des captages d’eau potable a titre indicatif

Cette zone comprend les terrains sur lesquels l’occupation du sol et les 
activites doivent etre organisees de maniere a ne pas perturber la qualite des 
eaux utilisees pour l’approvisionnement en eau potable.
Elle est subdivisee en 3 secteurs :

Zone S1 (zone de captage)

Elle est cloturee et appartient au proprietaire du captage. Toute activite 
agricole et toute construction y sont interdites. Seules y sont tolerees les 
activites et installation necessaires au captage.

Zone S2 (protection rapprochee)

Toute construction et installation y sont interdites. Seules les activites 
agricoles ne presentant aucun risque pour les eaux souterraines y sont 
autorisees.

Zone S3 (protection eloignee)

La construction de batiments d’habitation conformes a l’affectation de la 
zone y est possible moyennant la prise de mesures particulieres. Les cons­
tructions de type artisanal et industriel, dangereuses pour la protection des 
eaux y sont interdites.
La plupart des activites agricoles y sont autorisees.
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- A l’interieur des zones de protection des eaux, des perimetres de protec­
tion des eaux et des zones provisoires de protection des eaux, il appar- 
tient au requerant d’une autorisation de demontrer que son projet est 
conforme avec les exigences relatives a la protection des captages.

- D’une maniere generate, toutes les constructions, installations et acti- 
vites a l’interieur de ces zones doivent se conformer aux normes fede- 
rales relatives a la protection des captages (instructions pratiques de 
1’Office federal de l’environnement).

- Tous les projets situes a l’interieur de ces zones doivent etre soumis au 
Service de la protection de 1’environnement.

5.2.20. Zone de protection des points de vue

Destinee a proteger la separation urbanistique entre St-Jean d’en haut 
et St-Jean d’en bas, cette zone ne pourra pas, en principe, etre construi-
te.

5.2.21. Zone de protection archeologique

Les perimetres delimites feront l’objet d’un examen prealable des ser­
vices cantonaux concemes.

Art. 133

5.2.22. Zone inculte et pierriers

Cette zone comprend les territoires incultes (pierriers, rochers, glaciers, 
etc.) impropres a une exploitation agricole quelconque.
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6. Instruments d’amenagement

Art. 134Derogation

Exceptionnellement, le Conseil communal peut deroger aux dispositions du 
present reglement si 1’application stricte des prescriptions legales ne s’adapte 
pas aux conditions d’un terrain ou d’un programme particular, et a condition 
que ni l’interet general ni les interets importants des voisins ne soient leses. 
Cette autorisation peut etre assortie de charges et conditions particulieres.

Art. 135Amende

Les contrevenants au present reglement sont passibles d’amendes de fr. 50.— a 
fr. lOO’OOO.--, prononcees, sur decision motivee du Conseil communal sans 
prejudice des peines prevues par les lois ou ordonnances cantonales et federa-
les.

Art. 136Recours

Les decisions du Conseil communal prises en application du present reglement 
peuvent faire l’objet d’un recours aupres du Conseil d’Etat dans les trente jours 
qui suivent leur notification et dans la forme prevue par l’arrete concemant la 
procedure administrative par devant le Conseil d’Etat et ses departements.

Observations
finales Art. 137

Restent reservees les dispositions legales reglementaires edictees par la Confe­
deration et le canton, ainsi que les droits des tiers. Aucune autorisation ne peut 
leur etre opposee.

Date de mise en 
vigueur Art. 138

a) Le present reglement entrera en vigueur des son homologation par le 
Conseil d’Etat.

b) Toutes dispositions anterieures allant a l’encontre du present reglement 
seront abrogees.
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Approuve par le Conseil communal en date du :

Le secretaire :Le president:

Approuve par l’Assemblee primaire en date du :

Le secretaire :Le president:

Homologue par le Conseil d’Etat le :



commune de St-Jean 
revision du plan d'amenagement local

plan d'affcctation special 
de la zone dite :

1. St-Jean - Orzival

1.1 Localisation

Coordonnees de la carte nationale : 611.300/ 116.2501.2

Micro cartographie : echelle 1:20001.3



ANNEXES

Plan d’affectation special de la zone dite 
« Orzival » a St-.Tean

Caracteristiques du auartier1.

Topographie - morphologie :a)

situe sous le village de St-Jean d’en haut, ces terrains ont une pente moyenne. Ils 
determineront la vision du hameau une fois construit.

Exposition: sud-estb)

Constat en 19992.

Etat du construit: 2 chalets sont batis le long d’une route situee sur le haut de la zonea)

Infrastructures : terrain equipeb)

Zone d’habitation : H25c)

Mesures d’amenagement3.

Etablir des projets individuels respectant les valeurs naturelles et architecturales du secteur et 
obeissant aux regies suivantes :

Implantation: les chalets seront implantes parallelement aux courbes de niveaux, les 
toitures etant perpendiculaires a celles-ci.
Les habitations seront conformes, en volume, au reglement de la zone.
Les habitations respecteront une distance de 4 metres a l’axe de la route de desserte.
Les habitations seront individuelles et non accolees.
Gabarit au sol maximum 9m/9m.
Possibilite d’augmentation de l’indice a 0,30.



commune dc St-Jcan 
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plan d'affcctation special 
de la zone ditc :

2. Mayoux - centre du village

2.1 Localisation

Coordonnees de la carte nationale : 611.000/ 117.7201.2

Micro cartographie : echelle 1:20001.3
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ANNEXES

Plan d’affectation special de la zone dite 
« centre du village de Mavoux »

1. Caracteristiaues du auartier

a) Topographie - morphologie :

situe en amont du village de Mayoux, dans la direction du village de Pinsec, cette zone 
constitue la zone de densification du village de Mayoux.

b) Exposition : est

2. Constat en 1999

a) Etat du construit: cette zone n’est actuellement pas batie, excepte la parcelle No 575

b) Infrastructures : terrain equipe

c) Zone d’habitation : H25

3. Mesures d’amenagement

Etablir des projets individuels respectant les valeurs naturelles et architecturales du secteur et 
obeissant aux regies suivantes :

Desserte : une route parallele en courbes de niveaux desservira les habitations situees en 
haut et en bas de la zone. Cette route prendra en compte la desserte d’un maximum de 
parcelles.
L’implantation des habitations se fera parallelement aux courbes de niveaux, de chaque 
cote de la route de desserte.
Les habitations respecteront le reglement de la zone.
Les habitations respecteront une distance de 4 metres a l’axe de la route.
Les habitations seront individuelles et non accolees.
Gabarit au sol maximum 9m/9m.
Possibility d’augmentation de l’indice a 0,30.


